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1. Rapporteure: Salima YENBOU (RENEW / FR)
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3. Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La Commission salue et partage l’évaluation globalement positive du Parlement européen concernant la mise en œuvre du nouvel agenda européen de la culture[footnoteRef:2] et de la communication conjointe intitulée «Vers une stratégie de l’UE dans le domaine des relations culturelles internationales»[footnoteRef:3], en particulier au vu des quatre dernières années difficiles. La plupart des demandes formulées dans la résolution ont déjà été mises en œuvre, du moins en partie, ou sont en cours de mise en œuvre. La résolution du Conseil adoptée récemment sur le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture (2022/C 466/01), le renforcement du soutien à la culture au titre du cadre financier pluriannuel (CFP), ainsi que les nombreuses initiatives en cours d’élaboration et/ou de mise en œuvre par la Commission, sont conformes, sur le plan stratégique, aux observations formulées dans la présente résolution. [2: 	Communication de la Commission du 22 mai 2018 intitulée «Un nouvel agenda européen de la culture» [COM(2018) 267], ci-après le «nouvel agenda européen de la culture».]  [3:  	Communication conjointe de la Commission et de la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité du 8 juin 2016 intitulée «Vers une stratégie de l’UE dans le domaine des relations culturelles internationales» [JOIN (2016) 0029], ci-après la «communication conjointe intitulée «Vers une stratégie de l’UE dans le domaine des relations culturelles internationales».] 

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le nouvel agenda européen de la culture et la stratégie de l’UE en matière de relations culturelles internationales définissent l’action et la coopération de l’UE dans le domaine de la culture, tandis que les programmes de travail en faveur de la culture ont joué un rôle clé dans l’élaboration d’initiatives concrètes.
En ce qui concerne l’influence et la diffusion des résultats de la méthode ouverte de coordination (MOC) (paragraphe 8), la Commission assure une large diffusion des rapports MOC, par l’intermédiaire des canaux dont elle dispose, tels que le site web de la Commission consacré à la culture et à la créativité; des articles d’actualité; des publications sur les médias sociaux; messages d’information à l’intention des parties prenantes et des groupes de travail concernés. En outre, la Commission diffuse et promeut largement les rapports MOC en version imprimée et en ligne, lors de conférences et d’autres manifestations, et a déployé des efforts pour améliorer le multilinguisme et la traduction. Les États membres qui font partie d’un groupe MOC sont les mieux placés pour maximiser l’impact et l’utilité des rapports MOC et de leurs recommandations en les diffusant au sein de leurs ministères et de leurs organisations respectives au niveau national.
En ce qui concerne le dialogue structuré avec la société civile sur la culture (paragraphe 9), la Commission l’a encore renforcé conformément au nouvel agenda européen de la culture. Elle a lancé une nouvelle série de dialogues «Voix de la culture», de 2019 à 2022, sur des thèmes d’actualité également alignés sur les priorités du programme de travail. Les synergies ont été renforcées, notamment grâce à des réunions rassemblant les participants aux groupes MOC et au dialogue «Voix de la culture» afin de faire part de leurs résultats et de communiquer leurs rapports. La Commission a également continué à mettre en place de nouveaux dialogues sectoriels ciblés sur la culture, en particulier sur le patrimoine culturel (groupe d’experts sur le patrimoine culturel) et la musique (Music Moves Europe).
En ce qui concerne l’intégration de la culture et du patrimoine dans les priorités de la Commission, les politiques de l’UE et les programmes de financement pertinents, ainsi que l’exploitation des synergies potentielles (paragraphes 4, 6 et 40), il convient de souligner que le nouvel agenda européen de la culture a guidé avec succès les progrès dans ce domaine. La Commission met déjà à profit les synergies entre les programmes, les politiques et les initiatives de l’UE. Le pôle 2 «Culture, créativité et société inclusive» d’Horizon Europe en est un bon exemple ainsi que la nouvelle communauté de la connaissance et de l’innovation (CCI) pour les secteurs et industries de la culture et de la création (SICC) de l’Institut européen de technologie (EIT) et d’autres programmes qui ont un volet pertinent consacré à la culture, tels que le programme pour une Europe numérique, le programme LIFE, InvestEU, l’IVCDCI - Europe dans le monde, le programme pour le marché unique ou Erasmus+. En outre, les plans nationaux pour la reprise et la résilience (PNRR) comprennent des réformes et des investissements qui aideront les secteurs à se redresser et à sortir plus forts de la crise, ainsi qu’à accélérer leurs transitions écologique et numérique (les mesures soutenant directement la culture et les industries créatives s’élèvent à plus de 10 milliards d’euros).
L’initiative relative au nouveau Bauhaus européen s’appuie également sur un contexte politique riche de l’UE. Elle ne vise pas tant à édicter des règles qu’à inspirer d’autres initiatives de la Commission et à intégrer ses valeurs et principes dans l’élaboration des politiques de l’UE. Pour atteindre cet objectif, l’initiative prévoit notamment des financements au titre d’une série de programmes de l’UE susmentionnés, au moyen d’appels spécifiques et d’appels contributifs. En ce qui concerne la dimension extérieure du nouveau Bauhaus européen, certaines de ses initiatives sont ouvertes à la participation d’entités de pays tiers.
Ces efforts d’intégration ont été accompagnés de mesures visant à faire en sorte que le financement de l’UE soit plus accessible et plus facile à explorer. En novembre 2021, la Commission a lancé CulturEU, un nouveau guide interactif multilingue recensant toutes les possibilités de financement disponibles au niveau de l’UE pour les secteurs de la culture et de la création. Il rassemble plus de 75 possibilités de financement au titre de 21 programmes différents de l’UE. Ce guide a été élaboré pour aider les partenaires, quels que soient leur type et leur taille, à s’orienter dans le paysage des financements de l’UE en faveur de la culture.
En ce qui concerne les besoins de financement des secteurs de la culture et de la création (paragraphes 4, 5 et 40), la Commission insiste sur le fait que le budget d’«Europe créative» a doublé par rapport au programme précédent et souligne que, pour soutenir la relance des secteurs de la culture et des médias à la suite de la pandémie de COVID-19, le budget global d’«Europe créative» a été concentré en début de période, un tiers du montant étant engagé au cours des deux premières années du programme. Comme indiqué précédemment, les SICC bénéficieront également directement et indirectement du soutien au titre de la facilité pour la reprise et la résilience. 
Le patrimoine culturel est au cœur de l’élaboration des politiques culturelles de l’UE. La Commission soutient la création de partenariats (paragraphe 10) avec les secteurs privé, public et à but non lucratif et continuera à créer un environnement propice au développement de telles actions. Le cadre européen d’action en faveur du patrimoine culturel de 2018 reste pertinent au regard des défis actuels (changement climatique, métiers du patrimoine, coopération culturelle internationale, etc.) et l’un des documents d’orientation pour l’élaboration de nouvelles actions concrètes visant à préserver et à promouvoir le patrimoine culturel et à l’intégrer dans les politiques de l’UE. 
L’UE est résolument déterminée à défendre la liberté et la démocratie dans l’Union européenne; à lutter contre la désinformation; à protéger les valeurs de l’UE et à promouvoir l’éducation civique et l’engagement civique. L’initiative la plus récente — le plan d’action pour la démocratie européenne — contribuera à faire en sorte que les sociétés européennes soient représentatives de l’éthique démocratique. La protection de la liberté d’expression artistique (paragraphe 12) s’inscrit dans cette prérogative. La Commission coopère avec les États membres et la société civile dans ce domaine. L’UE finance également des projets de coopération culturelle et des réseaux culturels consacrés à ce thème par l’intermédiaire du programme «Europe créative», sur les médias sociaux et par des campagnes (par exemple, la campagne «Art contre guerre» au printemps 2022).
Il convient de noter que le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture prévoit une conférence pour faire le point sur le rôle de la culture et des professionnels de la culture dans la promotion et la défense de la démocratie et des droits de l’homme dans des contextes fragiles. Un atelier organisé en novembre 2021 avec, à l’ordre du jour, une série de questions ayant une incidence sur la liberté artistique et son rôle dans les relations culturelles internationales. Un autre atelier a été organisé en mai 2022 pour partager des informations sur les stratégies en matière de relations culturelles soutenant les travailleurs culturels en exil d’Afghanistan et se trouvant dans d’autres contextes fragiles ainsi que pour examiner d’éventuelles (ré)actions européennes dans des situations similaires à l’avenir.
En réponse à la guerre d’agression non provoquée menée par la Russie contre l’Ukraine, des actions spécifiques en faveur de la liberté d’expression artistique ont été prises, sous la forme d’une aide économique aux artistes, aux professionnels de la culture et aux organisations culturelles ukrainiens. Ces actions sont présentées dans le rapport 2022 sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du «concept sur le patrimoine culturel en période de conflit et de crise. Un élément de paix et de sécurité dans l’action extérieure de l’Union européenne» et les conclusions du Conseil y afférentes (doc. 12398/22).
Toutefois, la Commission n’est pas favorable à l’intégration de la liberté d’expression artistique en tant qu’indicateur autonome du respect de l’état de droit dans son rapport annuel sur l’état de droit. Le rapport 2022 a la même portée que les rapports précédents, se concentrant sur quatre domaines clés: systèmes judiciaires, corruption, liberté des médias et autres mécanismes d’équilibre des pouvoirs. Outre ce rapport, il existe des outils spécifiques pour défendre d’autres valeurs fondatrices telles que la démocratie et les droits fondamentaux, dans le cadre d’un effort plus large au niveau de l’UE pour promouvoir et défendre nos valeurs fondatrices: le plan d’action pour la démocratie européenne, la stratégie renouvelée pour la mise en œuvre de la charte des droits fondamentaux (y compris la liberté d’expression et d’information) et des stratégies ciblées visant à répondre aux besoins des plus vulnérables.
L’égalité entre les hommes et les femmes (paragraphe 13) a été l’une des priorités de l’élaboration des politiques de l’UE dans le domaine de la culture au cours des 3 dernières années. À la suite de l’adoption du plan de travail 2019-2022 du Conseil en faveur de la culture, la Commission a demandé la réalisation d’une étude sur les écarts entre les hommes et les femmes dans les secteurs de la culture et de la création en 2019 et a facilité la création d’un groupe MOC, qui a publié, en juin 2021, un rapport intitulé «Towards gender equality in the cultural and creative sectors» («Vers l’égalité entre les femmes et les hommes dans les secteurs de la culture et de la création») contenant des recommandations sur les écarts les plus persistants entre les hommes et les femmes. Dans le cadre du nouveau programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture, la Commission coopérera avec Eurostat afin d’améliorer les statistiques nécessaires pour mieux comprendre les écarts entre les hommes et les femmes dans les secteurs de la culture et de la création.
Le programme «Europe créative» soutient également les efforts en faveur de l’inclusion et de la diversité définis dans la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. Le précédent programme «Europe créative» a cofinancé 35 projets portant directement sur l’égalité entre les femmes et les hommes et le nouveau programme «Europe créative» favorise encore plus fortement l’égalité entre les hommes et les femmes. Le règlement (UE) 2021/818 établissant le programme «Europe créative» (2021 à 2027) reconnaît spécifiquement le rôle des femmes dans le processus créatif et en tant que membres du public, ainsi que la nécessité de soutenir la carrière professionnelle des talents féminins, ce qui signifie qu’une attention particulière est accordée aux demandes présentant des stratégies adéquates pour garantir l’équilibre entre les hommes et les femmes, l’inclusion, la diversité et la représentativité. 
En ce qui concerne les données et les statistiques spécifiques aux secteurs de la culture et de la création ainsi que leur suivi (paragraphes 14 et 18), la collecte de données demeure une priorité transversale essentielle du plan de travail de l’UE en faveur de la culture 2023-2026. La Commission a continué de collecter des statistiques relatives à la culture. Une section spécifique sur les statistiques sexospécifiques rassemblant toutes les données culturelles disponibles, ventilées par sexe, sera ajoutée en 2023 aux différents articles thématiques sur la culture publiés dans la série «Statistics Explained» (neuf nouveaux articles publiés en octobre 2022) et à la page web consacrée à la culture sur le site web d’Eurostat. Eurostat propose aussi d’autres données détaillées sur la culture, par exemple au niveau régional ou dans des domaines culturels spécifiques. Eurostat a également commencé à expérimenter des sources de mégadonnées, des données sur l’inflation dans le secteur des biens et services culturels ou des données infra-annuelles (trimestrielles) sur la main-d’œuvre sur l’emploi dans le secteur de la culture, afin de continuer à améliorer sa couverture.
Le projet pilote intitulé «Mesurer les secteurs de la culture et de la création dans l’UE» a également fourni une contribution supplémentaire. Les résultats de ces recherches ont été publiés et présentés en novembre 2022. En outre, sous la direction d’Eurostat, la Commission participera en 2023 à une task force d’experts en statistiques culturelles des États membres chargée d’assurer le suivi du projet concernant un nouveau cadre pour les statistiques culturelles dans l’UE. Enfin, les révisions en cours de la NACE (nomenclature statistique des activités économiques dans l’UE) et de la CPA (classification statistique des produits associée aux activités) auront une incidence sur les codes liés à la culture. Les États membres devraient mettre en œuvre ces nouvelles classifications en 2025.
Plus précisément, des données harmonisées sur la participation culturelle dans l’UE (paragraphe 18) sont collectées par les États membres et diffusées par Eurostat dans le cadre de l’enquête de l’UE sur le revenu et les conditions de vie (EU-SILC), sous la forme d’un module ad hoc. Le prochain module sur la participation culturelle sera publié à la fin de 2023, avec 2022 comme année de référence.
En ce qui concerne les évaluations fondées sur la collecte régulière de données et la consultation des parties prenantes et des bénéficiaires (paragraphe 15), conformément à l’article 34 du règlement financier et à l’article 21, paragraphe 2, de la base juridique «Europe créative», la Commission procède à ces évaluations en temps utile afin de les intégrer dans le processus décisionnel.
L’évaluation intermédiaire du programme actuel devrait être achevée au plus tard le 31 décembre 2024. Dans le même temps, la Commission procédera à une évaluation finale du programme 2014-2020. En outre, elle élaborera d’ici la mi-2023 un rapport de suivi couvrant les années 2021 et 2022 afin de mettre en évidence les principales réalisations du programme «Europe créative».
Afin de suivre l’impact des projets qu’elle finance, la Commission a mis en place un ensemble d’indicateurs permettant d’avoir un aperçu général de l’impact du programme «Europe créative»: cet ensemble comprend des éléments tels que le nombre et l’ampleur des partenariats créés dans le cadre du programme, l’éventail des possibilités de mobilité pour les artistes et les professionnels de la culture (ainsi que le sexe des personnes qui bénéficient de la mobilité) ou le nombre de projets qui s’adressent à des groupes en marge de la société. En outre, «Europe créative» propose également une approche qualitative pour sa propre évaluation, avec un indicateur spécifique dans le programme actuel qui prévoit la collecte annuelle de 20 exemples de réussites dans le domaine de l’innovation artistique, commerciale ou technologique qui ont été possible grâce au soutien du programme.
La question de la viabilité des projets financés par l’UE est au cœur de la mission des initiatives à plus long terme telles que les réseaux et les plateformes, qui bénéficient d’un financement pendant 3 ans. Ils redistribuent les fonds de l’UE en fournissant des subventions en cascade à d’autres organisations. La Commission soutient certaines de ces organisations depuis plusieurs années par l’intermédiaire du programme «Europe créative».
Dimension sociale
La Commission reconnaît que la participation culturelle joue un rôle essentiel dans le développement de démocraties et d’une société civile engagées et dynamiques (paragraphe 20).
Le programme de travail 2019-2022 en faveur de la culture a été l’occasion d’approfondir la coopération politique en matière de culture pour la cohésion sociale[footnoteRef:4] et d’étudier le rôle de la culture pour la citoyenneté et la démocratie. Dans ce contexte, la Commission a lancé une étude indépendante intitulée «Culture et démocratie: l’importance de la participation des citoyens aux activités culturelles pour l’engagement civique et la démocratie — enseignements politiques tirés de la recherche internationale» en 2021, qui devrait être publiée au cours du premier trimestre de 2023. Le rapport qui en résulte devrait mettre en évidence la forte corrélation entre la participation des citoyens aux activités culturelles et l’engagement civique et la résilience démocratique de nos sociétés, et fournira des orientations politiques reposant sur des données probantes. [4:  	From social inclusion to social cohesion - Office des publications de l’Union européenne (europa.eu)] 

Le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture prévoit une activité d’apprentissage par les pairs dans le but de définir des pistes pour intensifier et élargir la participation des citoyens, en associant l’ensemble de la communauté à la prise de décision, à la création, à la production, à la communication, à la médiation et à la réalisation.
Le plan d’action 2021-2027 sur l’intégration et l’inclusion souligne l’importance de la culture en tant que moyen d’accroître les possibilités de rencontres et d’échanges entre les migrants, les citoyens de l’UE issus de l’immigration et les communautés locales (paragraphe 21). L’art, la culture, le sport et la vie sociale en général sont essentiels pour encourager la participation et les rencontres dans la société d’accueil.
Le programme «Europe créative» contribue également à l’objectif d’intégration des réfugiés et des migrants, ainsi que d’autres groupes minoritaires, dans les pays couverts par ce programme (paragraphe 21). 90 projets qui avaient été sélectionnés pour les projets de coopération relevaient de cette catégorie. Parmi ceux-ci, 8 projets financés ont démarré en 2021 et 13 projets, qui font partie de la sélection de 2022, indiquent, dans leur demande, leur volonté de s’engager auprès des migrants et des réfugiés.
Plus précisément, le programme «Europe créative» a également contribué à aider les personnes déplacées en Ukraine, en lançant un appel spécial pour soutenir les Ukrainiens déplacés et les secteurs de la culture et de la création ukrainiens en 2022.
Le partenariat du programme urbain pour l’inclusion des migrants et des réfugiés fournit également un cadre d’échange sur la culture grâce à son action visant à «faire progresser le rôle de l’art et de la culture dans la promotion de l’inclusion et la lutte contre le racisme». Une étude intitulée «Promouvoir l’inclusion des migrants et des minorités en Europe dans les arts et la culture» a été publiée en mars 2022.
Les projets transnationaux financés au titre du Fonds «Asile, migration et intégration» comprenaient souvent des activités culturelles visant à mieux intégrer les migrants, y compris dans les projets liés au parrainage communautaire.
La Commission reconnaît l’importance de programmes scolaires qui incluent les arts et les disciplines artistiques (paragraphe 24) et promeut les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie. Le cadre de l’UE pour les compétences clés, élaboré en 2006, a été actualisé par la recommandation du Conseil de 2018 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie. La «sensibilité et l’expression culturelles» est l’une des huit compétences clés nécessaires à toute personne pour l’épanouissement et le développement personnels, l’employabilité et la participation active à la société.
La Commission met l’accent sur une approche fondée sur les STI(A)M (sciences, technologies, ingénierie, arts et mathématiques) dans l’enseignement, qui repose sur le potentiel créatif dérivé de la mise en relation de l’enseignement des STIM (sciences, technologies, ingénierie et mathématiques) d’une part, et des arts, des sciences humaines et des sciences sociales d'autre part au moyen de pédagogies pluridisciplinaires.
Erasmus soutient la mobilité des étudiants et des jeunes professionnels dans les SICC (paragraphe 27). Entre 2014 et 2020, Erasmus + a soutenu 518 projets de mobilité et de coopération menés par des établissements d’enseignement supérieur dans le domaine de l’art et de la culture, avec un budget de plus de 24,5 millions d’euros.
DiscoverEU (paragraphe 28) vise à offrir aux jeunes davantage de possibilités de découvrir toutes les destinations en Europe grâce à des expériences d’apprentissage à l’étranger. Les voyageurs sont encouragés à visiter les sites de notre patrimoine culturel, comme les capitales européennes de la culture ou les sites du label du patrimoine européen.
Dans le cadre de l’Année européenne de la jeunesse 2022, la Commission a mis en œuvre l’initiative phare «Les jeunes découvre la culture grâce à DiscoverEU en 2022». Parmi les activités proposées figuraient la publication d’un itinéraire culturel sur le portail européen de la jeunesse, la distribution d’une carte de réduction sur les activités culturelles à tous les jeunes participants, l’organisation de 50 rencontres dans toute l’Europe axées sur le patrimoine culturel et l’organisation d’un concours photo et vidéo en ligne. Toutes ces activités se poursuivront pendant toute la durée du programme Erasmus+, dans le prolongement de l’Année européenne de la jeunesse. En outre, la Commission travaille actuellement sur d’autres itinéraires qui seront publiés avec les itinéraires culturels, verts et numériques sur le portail européen de la jeunesse.
En ce qui concerne le soutien à la mobilité des professionnels de la culture de pays tiers (paragraphe 29), le programme indicatif pluriannuel pour l’Afrique subsaharienne qui relève de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde (IVCDCI — Europe dans le monde) fixe un objectif spécifique en matière de culture («Renforcer la cocréation culturelle et le dialogue interculturel entre l’UE et l’Afrique et entre les pays africains, et faciliter une coopération accrue pour protéger et promouvoir le patrimoine culturel») et prévoit la réalisation de deux résultats, dont l’un concerne spécifiquement la coopération culturelle et le dialogue interculturel. Dans ce cadre et conformément à la stratégie «Global Gateway» de l’UE, la Commission soutiendra la coopération culturelle et les échanges interpersonnels, y compris la mobilité, entre l’Afrique et l’Europe, avec un budget total de 75 millions d’euros.
En ce qui concerne plus particulièrement la délivrance de visas aux artistes et autres professionnels et praticiens de la culture (paragraphe 29), le règlement (CE) n° 810/2009 établissant un code communautaire des visas («code des visas») fixe les procédures et les conditions de délivrance des visas pour les séjours prévus sur le territoire des États membres d’une durée maximale de 90 jours par période de 180 jours. Les voyageurs réguliers dont les antécédents en matière de visa satisfont aux conditions peuvent bénéficier de visas à entrées multiples et ne sont pas tenus de demander un nouveau visa chaque fois qu’ils se rendent dans l’UE. Le nouveau code des visas prévoit également la possibilité d’adapter les règles applicables aux différents lieux. Des visas à entrées multiples assortis d’une longue durée de validité devraient également être délivrés aux voyageurs fréquents et réguliers susceptibles de ne pas être éligibles dans le cadre du système en cascade, indépendamment de l’objet du voyage, comme les artistes se produisant régulièrement dans les États membres, sans préjudice de l’éventuelle nécessité d’obtenir également un permis de travail à cette fin.
En outre, avec les nouvelles règles en matière de visas, les voyageurs bénéficient désormais d’une procédure de demande de visa plus simple et plus facile à appliquer. Dans la plupart des cas, les voyageurs peuvent directement introduire leur demande dans leur pays de résidence et, lorsque l'option est disponible, compléter et signer le formulaire de demande par voie électronique.
La Commission poursuit ses travaux pour réduire la charge pesant sur les voyageurs soumis à l’obligation de visa grâce de la proposition visant à numériser entièrement la procédure de demande de visa de court séjour.
S'agissant de «Culture Moves Europe» (paragraphe 31), il s’agit d’un nouveau programme qui n’en est qu’à ses débuts. Il fera l’objet d’un suivi adéquat et les besoins en matière de budget feront l’objet d’une évaluation régulière.
En ce qui concerne les obstacles administratifs, financiers et linguistiques à la mobilité, «Culture Moves Europe» s’efforce d’être convivial et souple pour les candidats qui souhaitent en bénéficier. Les procédures de demande et de communication ont été considérablement simplifiées. Des taux et des montants forfaitaires pour les indemnités journalières et les frais de voyage ont également été instaurés pour réduire encore la charge administrative.
Pour ce qui est des obstacles financiers à la mobilité, «Culture Moves Europe» a l’ambition d’être un programme inclusif, promouvant l’inclusion sociale et offrant des subventions aux personnes qui, pour diverses raisons (handicap, distance, obligations familiales, etc.) n’y avaient pas accès auparavant. Pour venir en aide aux bénéficiaires, la Commission a introduit une série de compléments financiers en plus de la subvention de base, tels que le complément pour handicapés, le complément familial ou un complément pour les voyages à destination et en provenance des pays et territoires d’outre-mer et des régions ultrapériphériques de l’UE. 
Dimension économique
En ce qui concerne la dotation en faveur de la culture dans le cadre des budgets nationaux (paragraphe 32) et le soutien aux secteurs et industries de la culture et de la création (SICC) au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), y compris en ce qui concerne les conditions de travail, la formation, le perfectionnement et la reconversion des professionnels des SICC (paragraphes 33 et 34), la Commission rappelle que les mesures soutenant directement la culture et les industries créatives dépassent 10 milliards d’euros.
Plusieurs États membres ont inclus des réformes relatives aux conditions de travail des artistes dans leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience (comme la Tchéquie, la Grèce, l’Espagne et la Roumanie), d’autres s’emploient à améliorer les conditions de travail des artistes également par d’autres moyens - notamment le statut des artistes (Portugal et Chypre), d’autres mesures spécifiques visant à soutenir les artistes (Estonie, Lettonie et Slovaquie), un «processus d’équité» (Pays-Bas et Autriche) ou un système pilote instaurant un revenu de base pour les artistes (Irlande), pour ne citer que quelques exemples.
En ce qui concerne les appels du Parlement en faveur d’un statut européen de l’artiste (paragraphe 35) et comme prévu dans le programme de travail 2019-2022 du Conseil en faveur de la culture, la Commission a présenté une étude de l’UE sur les conditions de travail des artistes, qui a été suivie d’un dialogue «Voix de la culture» avec la société civile et de la mise en place du groupe de travail institué dans le cadre de la méthode ouverte de coordination sur le statut et les conditions de travail des artistes et des professionnels de la culture et de la création. Le rapport MOC devrait être publié à la mi-2023 et d’autres activités sont indiquées dans le prochain plan de travail en faveur de la culture. D’une manière générale, il convient de garder à l’esprit que la coopération concernant le statut des artistes au niveau européen et la protection sociale ne relèvent pas de la compétence de l’UE, mais des États membres.
En ce qui concerne la mise en œuvre de la directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique (paragraphe 36), la Commission convient que tous les États membres qui n’ont pas encore mis en œuvre cette directive devraient le faire d’urgence, afin de veiller à ce que les secteurs de la création, la presse et les citoyens de toute l’UE commencent à bénéficier des nouvelles dispositions.
Après l’adoption de la nouvelle directive, la Commission a organisé plusieurs réunions avec les États membres, dans le cadre du comité de contact, afin de soutenir sa mise en œuvre. La Commission a également publié un document d’orientation sur l’application de l’article 17 de la directive sur l’utilisation de contenus protégés par des fournisseurs de services de partage de contenus en ligne.
Le délai de transposition était fixé au mois de juin 2021. À cette date, la Commission a engagé des procédures d’infraction à l’encontre des États membres qui avaient tardé à transposer la directive. Le 15 février 2023, elle a assigné 6 États membres devant la Cour de justice de l’Union européenne pour non-communication de mesures de transposition complètes de la directive.
La Commission rappelle que la directive (UE) 2019/790 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique prévoit de nouvelles règles régissant l’exploitation en ligne, par des plateformes, des contenus téléversés par leurs utilisateurs (paragraphe 55) et imposant à ces dernières d’obtenir une autorisation de la part des titulaires de droits concernés [orientations relatives à l’article 17, COM(2021) 288 final]. La Commission élabore actuellement une recommandation sur la lutte contre le piratage en ligne de contenus en direct afin de recenser les solutions les plus adaptées offertes par le droit de l’Union pour aider les radiodiffuseurs et les organisateurs d’événements en direct, y compris les organisateurs d’événements sportifs, à prévenir le piratage en ligne d’événements diffusés en direct.
En ce qui concerne la propriété intellectuelle des produits artisanaux et industriels, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif aux indications géographiques pour permettre aux producteurs de protéger ces produits et leur savoir-faire traditionnel en Europe et au-delà. Le Conseil a adopté une orientation générale sur la proposition de la Commission le 1er décembre 2022, et les négociations au Parlement sont en cours.
En outre, la Commission élabore actuellement la future boîte à outils européenne de lutte contre la contrefaçon, annoncée dans le plan d’action de 2020 en faveur de la propriété intellectuelle. Cette initiative visera à garantir une action cohérente, efficace et coordonnée pour lutter contre la contrefaçon, tant en ligne que hors ligne. Elle renforcera les capacités de l’UE en matière de respect de la propriété intellectuelle, en veillant à ce qu’il ne soit pas porté atteinte aux actifs intellectuels présentant un intérêt sur le plan culturel, tels que les dessins ou modèles, les marques et les indications géographiques.
En ce qui concerne les obstacles rencontrés lors d'une demande de financement de l’UE (paragraphe 37), à compter de l’actuel CFP, le programme «Europe créative» utilise le portail des possibilités de financement et des appels d’offres. Il s’agit d’un accès unique pour tous les appels ouverts de l’UE, qui facilite l’information et l’accès des bénéficiaires. Le portail et le système informatique qui le sous-tend sont régulièrement améliorés. Le portail propose un éventail complet de services de soutien, tels que des FAQ, des vidéos expliquant son utilisation, des consignes conviviales et un service d’assistance personnalisé.
Par ailleurs, chaque pays participant au programme dispose d’un bureau «Europe créative», dont la mission principale consiste à informer et à aider les candidats potentiels à découvrir les possibilités qui conviennent ainsi qu'à les guider tout au long de la procédure de demande. Lors des deux derniers appels lancés pour des projets de coopération, le nombre de demandes était très élevé  (468 en 2021 et 682 en 2022); 124 et 169 projets ont respectivement été retenus pour le processus de préparation des subventions.
En ce qui concerne le principe du multilinguisme lors des appels à candidatures (paragraphe 38), nous conseillons aux candidats, pour des raisons d’efficacité, d’utiliser l’anglais lors de la préparation de leur dossier, mais ils peuvent toujours soumettre leur demande dans n’importe quelle langue officielle de l’UE; seul le résumé du projet doit être rédigé en anglais. Comme indiqué clairement dans chaque document relatif à l’appel, les candidats peuvent également demander à recevoir tous les documents relatifs à l’appel dans n’importe quelle langue officielle de l’UE.
Le soutien financier à des tiers au moyen de subventions en cascade (paragraphe 39) a récemment été utilisé dans trois appels lancés par l’Agence exécutive européenne pour l’éducation et la culture (EACEA) pour les initiatives «Perform Europe» et «Music Moves Europe» ainsi que l’appel spécial pour les secteurs culturels et les artistes ukrainiens. Les demandes présentées dans le cadre de ces appels à propositions, et en particulier, bien entendu, les organisations intermédiaires qui seront finalement sélectionnées pour distribuer les subventions en cascade, doivent veiller au respect des principes d’égalité de traitement et garantir l’absence de conflit d’intérêts. Elles doivent également démontrer qu’elles mettront en place un système de gestion et de contrôle solide pour garantir le respect des principes d’économie, d’efficience et d’efficacité.
La Commission partage le point de vue selon lequel l’initiative «Capitale européenne de la culture» (CEC) peut apporter de nombreux avantages culturels mais aussi socio-économiques à la ville retenue (paragraphe 42). Elle est également consciente des conséquences négatives de la pandémie de COVID-19 et de la hausse de l’inflation sur les secteurs de la culture et de la création. Elle a pris des mesures pour aider ces secteurs dans le cadre du programme «Europe créative» de l’Union. En ce qui concerne l’initiative CEC, la Commission souligne que la seule contribution financière directe du budget de l’Union reçue par les villes retenues est le prix Melina Mercouri, doté d’une enveloppe de 1,5 million d’euros, au titre du programme «Europe créative».
La Commission invite sans relâche les villes retenues à recourir à d’autres programmes ou initiatives de financement de l’Union européenne, en particulier le Fonds européen de développement régional (FEDER) ou le plan pour la reprise et la résilience, en particulier dans le contexte difficile actuel.
Par ailleurs, le projet intitulé «Le patrimoine culturel en action[footnoteRef:5]», qui est l’un des projets phares résultant de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018, a permis aux villes et aux régions de renforcer leurs politiques et initiatives en matière de patrimoine culturel et de mettre au point des solutions innovantes pour préserver les biens du patrimoine culturel. En 2022, cinq visites d’apprentissage par les pairs sur place ont permis à près d’une centaine de participants originaires de différentes villes et régions de l’UE de se connecter, de procéder à un échange d’expériences et de tirer des enseignements des pratiques inspirantes mises en œuvre ailleurs. [5:  	www.culturalheritageinaction.eu] 

En ce qui concerne le tourisme durable (paragraphe 43), la Commission a officiellement lancé, en décembre 2022, dans le cadre du programme urbain pour l’UE, le partenariat en faveur du tourisme durable, qui se concentrera sur les questions spécifiques liées au tourisme en ville en tant que composante essentielle du développement durable des économies urbaines.
Il s’appuiera également sur les résultats des partenariats thématiques précédents, notamment sur le partenariat pour la culture et le patrimoine culturel, axé sur le patrimoine culturel en tant que ressource et opportunité pour le développement urbain et dont l’un des cinq thèmes principaux sera le tourisme culturel. Jusqu’au début de l’année 2023, les recommandations du partenariat pour la culture et le patrimoine culturel s’appuieront sur les résultats de son plan d’action, qui comprenait, par exemple, un projet pilote visant à tester des outils pour équilibrer les flux touristiques.
La Commission se félicite du soutien du Parlement au nouveau Bauhaus européen en tant qu’initiative cruciale (paragraphe 44). Les secteurs et industries de la culture et de la création sont de puissants moteurs du changement transformateur visé par le nouveau Bauhaus européen. La Commission n’est toutefois pas en mesure de préjuger du contenu de la proposition de CFP pour l’après-2027.
La Commission partage l’avis selon lequel la culture peut jouer un rôle fondamental dans la transition écologique (paragraphe 45). Outre la sensibilisation, les secteurs de la culture et de la création peuvent contribuer au pacte vert en élaborant et en adoptant des pratiques durables pour la création, la production, l’exploitation et la distribution de contenus et la mobilité des opérateurs des secteurs de la culture et de la création, des travailleurs culturels et des artistes.
Le programme «Europe créative» ne porte pas en premier lieu sur l’environnement (paragraphe 46), mais contribue néanmoins à la transition écologique par son contenu et son champ d’application. Conformément au pacte vert pour l’Europe en tant que schéma directeur pour une croissance durable, les actions menées au titre du règlement régissant le programme devraient respecter le principe consistant à «ne pas nuire». Depuis le programme de travail annuel 2021 pour la mise en œuvre du programme «Europe créative» 2021-2027, la réduction de l'incidence environnementale figure au nombre des questions transversales. Toutes les demandes de projets, quels que soient leurs objectifs, sont invitées à décrire comment tout impact négatif du projet sur l’environnement sera réduit au minimum, contribuant ainsi à la réalisation des objectifs du pacte vert.
Dans le cadre du volet du programme MEDIA, un dialogue stratégique sur l’écologisation a été lancé en 2021, portant notamment sur un compteur commun du carbone et un guide pour une production respectueuse de la production, dans le but d’œuvrer à la création d’un «label écologique». Parallèlement, MEDIA mettra en place des incitations financières en faveur des pratiques écologiques, notamment la mise en œuvre de stratégies d’écologisation et la réduction du transport aérien, ainsi que le renforcement des compétences écologiques et de l’innovation écologique. «Culture Moves Europe», la nouvelle initiative d’«Europe créative» en faveur de la mobilité, n’est pas favorable au transport aérien pour des distances inférieures à 600 km et encourage les bénéficiaires de subventions à utiliser, dans la mesure du possible, des moyens de transport plus durables grâce à des compléments financiers supplémentaires. En 2021, la Commission a également lancé une étude sur la manière dont des mesures environnementales, durables et proportionnées peuvent être introduites de manière efficace et efficiente dans les actions «Europe créative».
La Commission est pleinement consciente de l’importance de renforcer la résilience du patrimoine culturel face aux phénomènes météorologiques extrêmes de plus en plus récurrents, comme le souligne le rapport MOC intitulé «Strengthening cultural heritage resilience for climate change – where the European Green Deal meets cultural heritage» (Renforcer la résilience du patrimoine culturel face au changement climatique — Pacte vert pour l’Europe et patrimoine culturel) (paragraphe 47). Dans ce contexte, elle tient à souligner que la nécessité de renforcer la résilience du patrimoine culturel face au changement climatique se reflète dans plusieurs initiatives et processus stratégiques en cours, tels que l’évaluation des risques climatiques à l’échelle de l’UE, la mission de l’UE sur l’adaptation au changement climatique, ainsi que les lignes directrices de la Commission pour l'actualisation des stratégies et plans nationaux d’adaptation. Il convient de noter que la résilience face au changement climatique fait également partie intégrante de la stratégie de l’UE en matière d’adaptation (EUAS), qui est mise en œuvre par la Commission européenne en étroite coordination avec les États membres.
La question de la durabilité lors de la restauration du patrimoine culturel et des bâtiments traditionnels (paragraphe 48) a été régulièrement abordée lors des réunions du groupe d’experts de la Commission sur le patrimoine culturel. Ce groupe d’experts réunit des États membres de l’UE, des pays tiers, des représentants de la société civile, des organisations internationales et des experts indépendants, et constitue un forum d’échange de bonnes pratiques. 
Les bâtiments constituent l’une des principales sources de consommation d’énergie en Europe. Le renforcement de leur efficacité énergétique permettrait de réduire les émissions, de lutter contre la précarité énergétique, de réduire la vulnérabilité des citoyens par rapport aux prix de l’énergie et de soutenir la relance économique et la création d’emplois. La stratégie pour une vague de rénovations, présentée en octobre 2020, définit des mesures visant à multiplier au moins par deux le taux annuel de rénovation énergétique d’ici à 2030.
La révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments (directive PEB) constitue un élément essentiel de cette stratégie. Il est souvent possible d’améliorer la performance énergétique des bâtiments historiques et patrimoniaux tout en préservant leur caractère et leur apparence, et de nombreux projets de recherche sont en cours dans ce domaine. Toutefois, la proposition de révision de la directive PEB publiée en décembre 2021 indique que les États membres auront la possibilité de ne pas appliquer, le cas échéant, les normes minimales de performance énergétique à certains bâtiments du patrimoine culturel. Cette proposition est en cours de négociation avec le Conseil et le Parlement européen.
Le nouveau programme de travail 2023-2026 en faveur de la culture prévoit notamment des actions en faveur de la protection du patrimoine culturel contre les catastrophes naturelles et d’origine humaine, un cadre de vie de qualité pour tous, la préservation du patrimoine culturel et de donner les moyens d’agir aux secteurs locaux de la culture et de la création en Ukraine.
En ce qui concerne le règlement REACH (paragraphe 49), la Commission prépare sa révision en 2023, qui inclut des modifications importantes du régime d’autorisation. La plupart des substances nocives ne seront autorisées que si leur utilisation est considérée comme essentielle. Les critères pour l’application du concept d’utilisations essentielles seront développés. Il conviendra d’examiner comment réglementer ces substances lorsque leur utilisation est considérée comme essentielle à la protection du patrimoine culturel.
En ce qui concerne la coopération avec le Conseil de l’Europe (paragraphe 50), la Commission coopère régulièrement avec cette organisation, notamment sur les itinéraires culturels. Les délégations de l’UE sont encouragées à promouvoir activement les itinéraires culturels dans le cadre du tourisme durable des pays tiers vers l’Europe. En outre, la Commission cofinance chaque année les journées européennes du patrimoine avec le Conseil de l’Europe et a soutenu les travaux réalisés par cette organisation en vue de l’élaboration de conventions relatives au patrimoine culturel, comme la convention de Faro. Le Conseil de l’Europe est membre du groupe d’experts sur le patrimoine culturel dirigé par la Commission.
La Commission soutient les SICC dans l’exploitation de tout le potentiel créatif et industriel offert par la numérisation (paragraphe 51). Dans le cadre du programme «Europe créative», l’action de la Commission se concentre sur: a) le développement des compétences, tant entrepreneuriales que créatives, des professionnels des SICC dans le domaine des technologies numériques; b) la diffusion de contenus culturels, y compris du patrimoine culturel, au moyen des technologies numériques; c) la promotion de l’accessibilité des contenus culturels en donnant aux citoyens les moyens de valoriser le patrimoine culturel, grâce à la diffusion numérique.
Pour accélérer encore la transformation numérique du secteur culturel européen, la Commission a publié une recommandation relative à un espace européen commun de données pour le patrimoine culturel [C(2021) 7953]. Cet espace de données repose sur les travaux de plus de 4 000 musées européens et autres institutions du patrimoine culturel au cours des 15 dernières années. L’espace de données pour le patrimoine culturel fournit une plateforme stable pour préserver les actifs numérisés, ainsi qu’un cadre pour l’octroi de licences afin de garantir qu’ils sont dûment disponibles en ligne.
La Commission rappelle en outre que la réforme récente du droit d’auteur introduite par la directive (UE) 2019/790 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique facilite la numérisation, la conservation et l’accessibilité en ligne du patrimoine culturel européen.
Plus généralement, la Commission reconnaît l’importance de l’habileté numérique dès le plus jeune âge. Pour favoriser l’habileté numérique, la Commission cofinance le réseau des centres pour un internet plus sûr dans les États membres dans le cadre de la stratégie pour un internet mieux adapté aux enfants et grâce à un financement au titre du programme pour une Europe numérique et fournit au portail central «Un internet mieux adapté aux enfants» des ressources destinées à soutenir l’acquisition de l’habileté numérique. 
La Commission partage le point de vue selon lequel il est important d’examiner attentivement les risques et les possibilités du métavers, notamment en ce qui concerne la préservation du patrimoine culturel européen (paragraphe 52). Dans ce contexte, les institutions du patrimoine culturel trouveront dans l’espace de données les moyens techniques et la capacité à jouer un rôle crucial en offrant des possibilités légitimes d’accès à l’art, à l’éducation et au tourisme durable dans des environnements de réalité à distance nulle et étendue tels que le métavers. La Commission a lancé une initiative sur les mondes virtuels (comme indiqué également dans son programme de travail de 2023[footnoteRef:6] et dans l’un des appels à propositions du pôle 4 au titre de l’appel relatif au programme-cadre Horizon Europe[footnoteRef:7]), dont les actions seront annoncées cette année. Lorsqu’elle analyse l’interaction entre le métavers et le patrimoine culturel européen, la Commission examine également les questions liées au droit d’auteur soulevées par le développement des mondes virtuels. [6:  	Programme de travail de la Commission pour 2023 [COM(2022) 548].]  [7:  	Appel relatif au programme-cadre Horizon Europe — Développement éthique et centré sur l’humain des technologies numériques et industrielles (HORIZON-CL4-2023-HUMAN-01-CNECT)] 

Dimension extérieure et relations culturelles internationales
S’agissant du paragraphe 59, l’UE a insisté sur la nécessité de lutter plus systématiquement contre la manipulation coordonnée et systématique de l’information, y compris la désinformation, ainsi que sur l’ingérence étrangère d’une série d’acteurs. Des travaux sont en cours pour intensifier les travaux dans ce domaine, par exemple au moyen de la boîte à outils relative aux activités de manipulation de l’information et d’ingérence menées depuis l’étranger.
En ce qui concerne les paragraphes 61, 62 et 66 (stratégie de l’UE en matière de relations culturelles internationales), les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) rappellent l’arrangement administratif entre les instituts culturels nationaux de l’Union européenne (EUNIC), le SEAE et le service compétent de la Commission signé en 2017[footnoteRef:8], sur la base duquel une coopération régulière et étroite existe. La Commission a pris bonne note des recommandations formulées dans le cadre du dialogue structuré «Voix de la culture» sur les relations culturelles internationales (paragraphe 66). Les principes énoncés dans la communication conjointe intitulée «Vers une stratégie de l’UE dans le domaine des relations culturelles internationales»[footnoteRef:9] sont toujours pertinents et valables. Des progrès considérables ont été accomplis dans les actions menées par l’UE dans ce domaine, notamment grâce à une participation beaucoup plus importante des délégations de l’UE sur le terrain. Elles ont été invitées, notamment en suivant une approche de l’«Équipe Europe», à intégrer dans leurs activités le soutien au patrimoine culturel dans le but de contribuer à la paix, à la sécurité, à la gouvernance, au développement humain, à l’emploi et à la croissance. En outre, le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture prévoit la création d’un groupe d’experts MOC à court terme chargé des questions de gouvernance des relations culturelles internationales de l’UE (paragraphe 68). [8:  	https://eunicglobal.eu/news/aministrative-arrangement-signed-between-eunic-and-the-european-union]  [9:  	JOIN(2016) 29, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=JOIN%3A2016%3A29%3AFIN] 

Pour ce qui est du financement dans le domaine des relations culturelles internationales (paragraphes 63 et 66), la Commission rappelle que le règlement IVCDCI — Europe dans le monde[footnoteRef:10] précise déjà que le financement au titre de cet instrument peut être utilisé pour des actions ayant trait à la dimension internationale du programme «Europe créative» afin de contribuer à favoriser les relations culturelles internationales et à reconnaître la culture comme domaine d’intervention dans le cadre des défis mondiaux. L’IVCDCI — Europe dans le monde mentionne déjà le soutien à la protection du patrimoine culturel en période de conflit et de crise. Un financement spécifique pour la culture est prévu dans le cadre du programme indicatif pluriannuel pour l’Afrique subsaharienne, à l’échelon continental et régional. En outre, au niveau national, des projets visant à promouvoir les relations et la coopération culturelles ont été lancés ou font l’objet de contrats dans plusieurs pays partenaires (par exemple, au Togo, au Mozambique et au Soudan). Compte tenu de la forte pression qui pèse actuellement sur le budget de l’Union, y compris sur la rubrique VI, il est peu probable que des fonds supplémentaires puissent être mis à disposition pour de nouvelles actions au titre du CFP actuel. Tout soutien supplémentaire en faveur de ces actions devra être examiné au regard des ressources disponibles. [10:  	 Règlement (UE) 2021/947, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32021R0947] 

«Europe créative» cofinance actuellement 36 réseaux professionnels paneuropéens bien établis et 15 plateformes de promotion d’artistes européens représentant la diversité linguistique et géographique des différents secteurs européens de la culture et de la création, qui élargissent de plus en plus leur couverture géographique pour inclure des membres établis en dehors de l’UE.
La Commission partage le point de vue selon lequel il convient de redoubler d’efforts pour parvenir à des positions communes de l’UE dans les forums et les réseaux multilatéraux (paragraphe 64), conformément à l’approche «Équipe Europe». À cet égard, elle note que la coordination visant à garantir l'adoption de positions communes a déjà été renforcée, par exemple dans la perspective de la conférence MONDIACULT au Mexique. La délégation de l’UE auprès de l’UNESCO (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) a considérablement intensifié ses efforts de coordination.
Des formations spécifiques sont déjà proposées aux points de contact culturels dans les délégations de l’UE par la Commission et en coopération avec l’EUNIC, tant au niveau central qu’avec des pôles dans les pays tiers (paragraphe 69). Après la pandémie de COVID-19, les actions de formation destinées aux points de contact culturels dans les délégations de l’UE seront réactivées et intensifiées. En octobre 2022, un débat sur les relations culturelles internationales a eu lieu pour la toute première fois lors de la conférence des ambassadeurs de l’UE (paragraphe 70). Une formation spécifique sur le thème de la protection du patrimoine culturel est recommandée non seulement pour le personnel diplomatique, mais aussi pour le personnel de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) (une analyse spécifique des besoins en matière de formation dans le domaine de la PSDC a été réalisée). En outre, dans le cadre du projet pilote d’Académie diplomatique européenne, qui vise à créer une culture diplomatique commune au sein de l’UE, des thèmes de sensibilisation aux relations culturelles internationales et à la diplomatie culturelle sont abordés indirectement. La deuxième phase du projet pilote sera l’occasion de tenir compte de cet aspect.
Bien que l’action «Espaces européens de la culture» (paragraphe 71) soit encore en phase de mise en œuvre, la Commission a alloué 750 000 EUR au titre du programme de travail «Europe créative» 2023 pour que l’EUNIC poursuivre cette action.
La lutte contre le trafic de biens culturels (paragraphe 73) s’inscrit déjà dans le cadre de l’approche opérationnelle de l’UE à l’égard du patrimoine culturel en période de conflit et de crise[footnoteRef:11]. Le 13 décembre 2022, la Commission a adopté un plan d’action contre le trafic de biens culturels[footnoteRef:12], qui comprend un pilier sur la coopération internationale, afin d’intensifier le soutien à la préservation du patrimoine culturel contre le trafic dans des pays et régions en proie à des conflits armés et à des crises. En outre, le nouveau programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture prévoit un échange d’informations entre les professionnels du patrimoine culturel et les autorités compétentes. La Commission est également en train de mettre en place un système électronique centralisé pour l’importation de biens culturels de pays tiers dans l’UE (le «système ICG»), qui traitera les demandes et délivrera des licences d’importation pour des objets archéologiques et des éléments provenant du démembrement de monuments. [11:  	Voir «Concept on Cultural Heritage in conflict and crises. A component for peace and security in EU’s external action» (Concept sur le patrimoine culturel en période de conflit et de crise. Un élément de paix et de sécurité dans l’action extérieure de l’Union européenne) (document 9962/21).]  [12:  	COM(2022) 800 final, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022DC0800] 

La Commission rappelle que les décisions relatives aux retours et aux restitutions ne relèvent pas de sa compétence (paragraphe 74). Elle ne pourrait donc apporter un soutien à la coopération en matière de patrimoine culturel que dans le cadre de ses compétences en matière de coopération au développement, sous réserve des résultats des exercices de programmation de l’instrument IVCDCI.
La Commission partage l’avis selon lequel la culture est un facilitateur du développement durable (paragraphes 75 et 76). Elle associe les acteurs et les organisations culturels aux dialogues politiques, comme lors de la récente semaine Afrique-Europe. Un nouveau programme de 5 millions d’euros, financé par l’IVCDCI et mis en œuvre par l’UNESCO, soutiendra, entre autres, des dialogues multipartites inclusifs en vue d’élaborer des politiques en faveur de la culture et du développement durable. Les acteurs et organisations culturels au niveau national peuvent également tirer un bénéfice du soutien apporté aux organisations de la société civile au titre de l’IVCDCI — Europe dans le monde. La Commission assure un suivi régulier des actions financées par l’IVCDCI  — Europe dans le monde et des résultats obtenus en matière de coopération culturelle internationale. En outre, elle a dirigé un groupe MOC d’experts des États membres sur la dimension culturelle du développement durable, dans le cadre du programme de travail 2019-2022 en faveur de la culture. Son rapport[footnoteRef:13], publié en septembre 2022, prévoit 11 domaines d’action pour tirer pleinement parti de la capacité de la culture à mener des transformations de la société en vue d’atteindre les objectifs de développement durable. La Commission a également publié, le 9 décembre 2022, son propre rapport sur la dimension culturelle du développement durable dans les actions de l’UE, qui reconnaît le rôle de la culture dans plusieurs politiques, programmes et initiatives actuels et futurs de l’UE. [13:  	https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0380f31c-37c9-11ed-9c68-01aa75ed71a1] 

En ce qui concerne le paragraphe 78, l’UE a demandé à plusieurs reprises la protection et la restauration du patrimoine religieux et culturel dans le Caucase du Sud, en particulier du patrimoine touché par le conflit, sans distinction sur la base de motifs ethniques ou religieux. L’UE soutient l’initiative de l’UNESCO en vue d’une évaluation technique du patrimoine culturel dans la région et est disponible pour soutenir la préservation et la restauration de ce patrimoine grâce à un transfert de connaissances et à son expertise. En outre, un mini-concept spécifique visant à explorer les efforts qui pourraient être déployés dans le cadre des missions civiles de politique de sécurité et de défense commune (PSDC) pour relever les défis en matière de sécurité liés à la préservation et à la protection du patrimoine culturel (doc. 12499/22) a été diffusé auprès des missions PSDC, avec plusieurs exemples d’activités possibles afférentes au patrimoine culturel. S'agissant plus particulièrement de l’Ukraine, plusieurs actions, pour un montant de plus de 10 millions d’euros, ont été lancées pour soutenir les opérateurs culturels ainsi que les organisations des secteurs de la culture et de la création en Ukraine ou originaires d’Ukraine, y compris pour soutenir la sauvegarde du patrimoine culturel. La plateforme des relations culturelles, financée par l’UE, a mis au point une cartographie des acteurs culturels ukrainiens et a procédé à une évaluation des besoins[footnoteRef:14]. Le programme de travail 2023-2026 de l’UE en faveur de la culture prévoit également le lancement d’une action visant à recenser les meilleures pratiques pour la reconstruction du patrimoine culturel ukrainien. [14:  	https://www.cultureinexternalrelations.eu/2022/10/19/workshop-supporting-the-ukrainian-cultural-sector-and-strengthening-collaborations-between-ukraine-and-the-eu/] 

En ce qui concerne l’assistance technique et matérielle aux partenaires dans les États membres et les pays tiers (paragraphe 79), la Commission aide les pays tiers à développer les compétences et les connaissances nécessaires à la préservation et à la gestion du patrimoine culturel, dans le cadre de ses programmes en cours au niveau national (par exemple, au Yémen, en Iraq, en Asie centrale, dans les Caraïbes, etc.). En outre, un programme de 5 millions d’euros signé récemment et mis en œuvre par l’UNESCO soutiendra les capacités locales pour développer les politiques culturelles, qui peuvent également couvrir le patrimoine culturel dans les pays partenaires. En outre, les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation font également partie de l’approche opérationnelle de l’UE à l’égard du patrimoine culturel en période de conflit et de crise[footnoteRef:15]; une liste détaillée des projets financés figure dans le rapport d’avancement 2022[footnoteRef:16]. En outre, le mécanisme de protection civile de l’Union (MPCU) finance des projets dans le domaine du patrimoine culturel en cas de catastrophes. Par exemple, le projet ProCultHer (2019-2021) a mis au point une méthodologie[footnoteRef:17] pour assurer la protection du patrimoine culturel dans les situations d’urgence. La Commission prévoit de modifier la décision d’exécution 2014/762/UE de la Commission relative à de nouvelles exigences de qualité pour le renforcement des capacités du MPCU afin d’accroître la capacité de déploiement d’équipes d’experts dans le domaine du patrimoine culturel et de la protection civile (adoption prévue pour 2023).  [15:  	https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9962-2021-INIT/en/pdf ]  [16:  	https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12398-2022-INIT/en/pdf ]  [17:  	https://www.proculther.eu/wp-content/uploads/2022/06/PROCULTHER-Methodology.pdf] 

En ce qui concerne le paragraphe 80, la Commission partage les préoccupations que suscite la restauration du patrimoine dans des sites en proie à des conflits et rappelle qu’elle applique déjà les principes de la sensibilité aux conflits et de «ne pas nuire».
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